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      La vérité est bonne, mais elle blesse ;

      Le mensonge est mauvais, mais il engraisse.

      Proverbe russe.
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Préface
Après quelques échanges épistolaires avec Raoul L. Mattei, notre première rencontre eut lieu en 1989, lors des obsèques de Jean-Pierre Berthelon. J’y fis également la connaissance de René Desprats. Elle fut suivie d’autres à Saint-Paul, où nous passâmes en famille, à deux reprises, plusieurs jours ensemble et à Paris. Né le 3 juillet 1928, Jean-Pierre Berthelon s’établit en proche banlieue parisienne. Je le rencontrai en 1959 par l’intermédiaire d’un frère kabyle, musulman, qui lui avait fait connaître l’œuvre de René Guénon. Vénérable à l’époque, je le reçus au premier degré le 20 novembre 1960, puis au deuxième et au troisième les années suivantes. Il devint un parfait secrétaire jusqu’en 1965, où il suivit Charles Riandey dans une autre obédience. Nos relations cessèrent plusieurs années jusqu’à une rencontre autour d’anciens rituels manuscrits à la librairie Vrin, place de la Sorbonne. Il me fit part, concernant son obédience, de son inquiétude et de nombreuses démissions provoquées par des dérives profanes. Nos relations reprirent, pour notre plus grand plaisir et celui de nos épouses. Il finit par me demander si un retour à sa loge mère serait accepté. Je le rassurai et lui demandai de venir nous rendre visite, ce qu’il ne put faire, hospitalisé pour un cancer pulmonaire. « Au cas où », disait-il, il me chargea de m’occuper de ses archives (déposées au Suprême Conseil de France). Reçu dans une confrérie islamique par le frère Amadou Hampâté Bâ et ayant atteint le 33e degré, il publia une partie de ses travaux dans un livre intitulé Miscellanées traditionnelles et maçonniques et dans deux brochures : L’ésotérisme de l’ordre du Temple et de Saint-Bernard et Le tablier et la plume.
Même si c’est évident, je tiens à préciser que notre conception de la franc-maçonnerie était celle d’une méthode de réalisation spirituelle non seulement étrangère mais incompatible avec toute ambition personnelle ou lutte pour devenir « les plus riches du cimetière ». C’est ce lien indestructible qui nous a réunis et ensuite conduits, avec René Desprats, à tenir notre promesse en assurant la publication de ce livre.
La mise en page de ce manuscrit était inachevée. Il est réuni en un seul dossier informatisé, les onze premiers chapitres numérotés et datés, pour le premier du 9 juin 2004 et pour le dernier du 14 mai 2005. Il est complété par des documents rassemblés dans le même dossier, sans interpolation ni changement : le terme « marégaut1 » qui apparaît trois fois a été conservé sans commentaire. Pour éviter toute confusion, les ajouts de René Desprats qui fut son compagnon de route sont clairement distingués.
Les documents de Raoul L. Mattei et leurs sources totalisent près de 500 pièces qui, à sa demande, furent déposées par mon intermédiaire au Suprême Conseil de France – qu’il considérait comme héritier légitime de celui fondé par de Grasse-Tilly à Paris, en 1804 – les 16 et 21 mai 2001. Il précisa par une lettre d’accompagnement que :
Cette remise d’archives n’avait donné lieu à aucune négociation préalable et n’était assortie d’aucune condition ou contrepartie.


Le 19 avril 2013.
Claude GAGNE.
1. Terme argotique originaire de La Seyne-sur-Mer (département du Var) signifiant « marais ».
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Présentation et compléments
Voici le dernier livre du Grand Commandeur Raoul L. Mattei, 33e, avec quelques ajouts et commentaires de ma part.
Pour l’essentiel, les principaux chapitres avaient d’abord fait partie du projet très avancé d’un livre qui en comportait plus de vingt, alors intitulé Affaires maçonniques. Il en avait finalement écarté quelques-uns, ainsi qu’il s’en est expliqué dans le texte devenu le chapitre XI du présent ouvrage, intitulé « Une visite inopinée ».
Le livre ainsi réduit a été publié en 1994, aux éditions Detrad aVs, coll. « Collection privée », sous le titre : Chronique d’un schisme maçonnique contemporain. 
J’ai retrouvé ce qui restait du premier projet après son décès survenu à Saint-Paul le 21 novembre 2004, avec un certain nombre de notes plus ou moins élaborées, susceptibles de devenir d’autres chapitres.
Sans doute plus affecté qu’il n’y paraissait par le traitement inqualifiable qu’il avait subi en 1988, il semble qu’il n’ait pas eu la force de mettre par écrit beaucoup de choses qui lui restaient à dire et qu’il avait laissées volontairement sous le boisseau pendant plus d’une décennie, afin de ne pas nuire au Rite Écossais Ancien et Accepté pour la France, auquel il avait donné une position de tout premier ordre sur le plan mondial.
Il avait commencé à regrouper ce qu’il avait ôté du projet Affaires maçonniques dans une esquisse de dernier livre qu’il avait intitulé Mémoires d’un maçon franc : le « marégaut » obédientiel français.
Ayant écarté quelques écrits qui ne présentaient plus aucun intérêt pour être publiés dans un livre tel que celui-ci, j’ai en revanche regroupé dans le chapitre XII des notes diverses, dont la dernière constituée de matériaux que Raoul L. Mattei avait mis de côté.
Dans le chapitre XIII, après le cursus maçonnique et la notice biographique civile, j’ai incorporé le texte des allocutions prononcées lors des fêtes de l’Ordre annuelles qu’il avait présidées et, en particulier, son exposé préliminaire à la conférence des Grands Commandeurs européens qu’il présida aussi à Paris du 23 au 25 mai 1977.
Eu égard à leur grand intérêt, j’ai consacré le chapitre XIV à deux textes remarquables du Grand Commandeur Charles Riandey :
	son ultime message, avant son retrait en 1974, à la fête de l’Ordre du 16 décembre 1973, enregistré chez lui la veille et lu en séance par Raoul L. Mattei, en raison de son absence pour raison de santé ;

	un texte de 1931, dont Raoul L. Mattei n’avait eu connaissance qu’après la publication de ses ouvrages sur son grand prédécesseur et qu’il m’avait envoyé : Le problème de l’unité de la maçonnerie en France.


Un large extrait de ce texte figure dans le numéro spécial édité par le Suprême Conseil de France dans sa revue Ordo ab chao du premier semestre 2004, sous le titre « Deux cents ans de défense du Rite Écossais Ancien et Accepté ».
J’y ai ajouté une note dans laquelle le Grand Commandeur Charles Riandey s’interrogeait : « Qu’aurait fait René Raymond ? »
J’ai regroupé dans le dernier et quinzième chapitre, numérotés dans leur ordre d’apparition dans le livre, un certain nombre de documents, dont le Grand Commandeur Mattei n’avait encore rien publié, qui concernent particulièrement la période qui a précédé et suivi son expulsion irrégulière et ma propre démission, ainsi que celle de Paul Brunet.
Enfin, dans la rubrique « Annexes » figurent les fac-similés de correspondances concernant les mêmes événements.
Deux faits majeurs nous ont marqués, Paul Brunet et moi-même :
	notre fidélité sans arrière-pensées à ce Grand Commandeur d’exception, qui dérangeait les médiocres avides de pouvoir et d’honneurs illusoires ;

	sa lutte pour consolider la régularité du Suprême Conseil pour la France et, finalement, son sacrifice pour tenter de la maintenir.


Mon premier contact avec lui avait eu lieu à son domicile, 39, rue Raynouard, peu de temps après qu’il ait été nommé Grand Maître de la province de Rouvray à la G.L.N.F., alors que je venais moi-même d’être nommé le 21 janvier 1972 Vénérable de la loge « Amour-Tradition-Connaissance no 112 », faisant partie de cette province.
J’avais remarqué son aisance, son « métier » et la rapidité de son mental. Ce n’était pas pour me déplaire.
Cependant, m’ayant proposé d’assumer le Secrétariat de la province, je ne pus accepter, car cette charge était trop prenante, compte tenu de mon engagement de Vénérable d’une loge exigeante à tous égards et de mes lourdes obligations professionnelles.
C’est ainsi que, sans le vouloir, j’avais laissé la place à Yves Trestournel, qui se retrouvera très vite par la suite Grand Secrétaire de la G.L.N.F. Je ne contribuai donc à la gestion de cette obédience qu’en y exerçant la fonction de Commissaire aux Comptes (non professionnelle bien sûr), avec l’assistance du notaire André Roux, qui en deviendra quelques années plus tard le Grand Maître.
Cependant, je faisais partie des ateliers de la juridiction du Suprême Conseil pour la France depuis le 23 avril 1968 et y avais été nommé le 22 octobre 1974 T:.F:.P:.M:. de la loge de perfection « Raymond Danier – Le Devoir de Tradition » pour la relancer après suspension de ses travaux. Ceux-ci avaient été troublés par une minorité de frères attachés à François Brunier, une sorte de gourou, inconvenant dans un système maçonnique par définition collectif.
L’intéressé m’avait déjà créé quelques difficultés au sein de la loge « Amour-Tradition-Connaissance no 112 », dont il avait été l’avant-dernier Vénérable Maître avant moi.
J’avais donc remis sur les bons rails ma loge de perfection.
Entre-temps et en outre, eu égard à ma profession, on m’avait demandé d’achever la réorganisation juridique de la propriété de l’immeuble du 128, avenue de Villiers, dont l’achat avait été effectué par une société civile financée avec les fonds donnés par les juridictions d’Amérique du Nord et ceux donnés ou prêtés par les membres de la juridiction.
Je parvins aussi à terminer l’opération par la dissolution de la société civile et l’entrée de l’immeuble dans le patrimoine direct de la juridiction, avec le concours de Louis-Xavier Hazan, alors clerc de notaire, fils de Georges Hazan.
À la suite de nos contacts de travail, Louis-Xavier me demanda de le faire entrer en maçonnerie régulière. Je l’ai moi-même initié le 19 mars 1974.
J’aurais préféré que cela se passe dans le cadre discret du temple habituel dans lequel travaillait « Amour-Tradition-Connaissance no 112 », mais Jean-Pierre Berthelon n’avait pu s’empêcher d’en parler en haut lieu et je dus instrumenter l’initiation dans le grand temple de la G.L.N.F., en présence du ban et de l’arrière-ban de toutes les « huiles », le Grand Maître Derosière en tête.
Bien sûr, le père et frère Georges Hazan, Grand Commandeur honoraire du Suprême Conseil, était là aussi !
Heureusement, nous étions rigoureux dans nos travaux à « Amour-Tradition-Connaissance ». La cérémonie fut réussie. Mais il eût été plus seyant qu’un Apprenti naissant ne soit pas exposé au remue-ménage qui la suivit.
Tout ceci explique que, quelques mois après, alors que Jean Wallet avait décliné l’offre d’assumer l’office de Grand Trésorier en lieu et place de Serge Theakston, c’est moi que l’on vint chercher.
Il s’ensuivit une fin de parcours accélérée : 31e le 25 octobre 1974, 32e le 26 avril 1975, 33e le 24 juin 1975, Membre Actif du Suprême Conseil le 4 novembre 1975, Grand Trésorier le 24 du même mois, avec prise de fonction officielle le 1er janvier 1976.
Certains me témoignèrent une réelle sympathie, tandis que d’autres y voyaient leur propre intérêt. Enfin, deux des membres de ma propre loge bleue me félicitèrent du bout des lèvres : l’un plus ancien que moi, dont j’avais cependant apprécié la valeur initiatique, l’autre souffrant par moments d’une ambition frénétique, que je retrouverai quelques années plus tard complices de la curée…
Ce qui fut dommage, c’est que mon entrée au Suprême Conseil eut lieu au cours de la guerre que livraient les tenants de Jean Baylot pour le faire réintégrer.
C’est en visant ces manœuvres indignes que Raoul L. Mattei écrivit que j’avais été « mal élu » (voir le contexte général de cette qualification au chapitre VII, l’extrait du procès-verbal de la réunion du 4 novembre 1975 au chapitre XV-1 et, en particulier, la note qu’il m’adressa le 27 novembre 1992, reproduite en annexe XVI + note de Raoul L. Mattei).
Cela permet de constater, entre autres, que ce n’est pas sans fondement que le Grand Commandeur Mattei considérait Baranger comme le « protégé » de Jean Wallet, sinon la même mésaventure que la mienne serait arrivée à ce dernier. En effet, lorsque la candidature de Baranger fut présentée le 8 avril 1975 au Suprême Conseil, Jean Wallet et Paul Naudon se firent excuser pour éviter, c’est évident, de devoir exprimer un vote négatif. En revanche, ils vinrent tous deux le féliciter à la réunion suivante du 6 mai 1975, au cours de laquelle le nouveau promu fut intégré dans le Conseil.
Je rappelle que Raoul L. Mattei, très attaché à la régularité selon les normes des Anglais pour les loges bleues et des Américains pour les Hauts Grades du Rite Écossais Ancien et Accepté, démissionna de façon solitaire de la Grande Loge de France et des ateliers du Suprême Conseil de France le 10 octobre 1963, lorsqu’il estima que tout y était non conforme avec ces normes.
Dans son livre, il relate comment on vint le rechercher et qu’il fut l’un des premiers à rejoindre la G.L.N.F. ; comment, après au moins quatre décès, dont celui de Jean Baylot, il se retrouva élu sans aucune difficulté comme nouveau Grand Commandeur.
Il avait alors indiqué qu’il ne s’engageait que pour une durée de cinq années, c’est-à-dire pour le temps prévu, sauf renouvellement, par le règlement en vigueur. C’est bien ce qu’il fit.
Mais, la majorité des membres de la juridiction, ignorant en général ce qui se passait « en haut », n’avaient pas compris pourquoi il avait passé la main aussi rapidement à son Lieutenant. Dans sa note précitée, jointe à la lettre qu’il m’avait adressée le 27 novembre 1992 (annexe XVI), il s’en explique et donne toutes les précisions.
Je pense avec lui qu’en toute hypothèse je n’avais aucune chance d’être élu en lieu et place de Baranger le 5 mai 1981, date d’expiration du délai de cinq ans que s’était fixé Raoul L. Mattei lors de son élection du 1er juin 1976, puisqu’à la coterie des anciens, menée par Jean Wallet, protégeant Baranger, se serait jointe celle de Briens, son propre protégé, faisant chorus avec Robert et Jacques Brisson, ceux-ci pour des raisons différentes.
Ce fut encore plus évident le 20 avril 1988, date à laquelle je n’obtins que 3 voix contre 9 pour Baranger.
Ce sont ces mêmes neuf individus qui voteront le 18 septembre suivant l’expulsion du Grand Commandeur Mattei.
Arrivé ici, il me faut donner quelques précisions en ce qui concerne les deux élections de Baranger du 5 mai 1981 et du 19 avril 1988.
Depuis mon intégration au Suprême Conseil, d’abord avec l’aide modeste, mais très fraternelle, du T:.Ill:.F:. André Ratel, 33e, dont je salue ici la mémoire, puis avec le renfort de Paul Brunet, qui prenait l’office de Grand Trésorier, j’avais pratiquement tout réorganisé. Ça n’allait pas, en conséquence, sans que j’apparaisse dans tous les compartiments de la gestion administrative et financière.
Le Grand Commandeur Mattei me faisait toute confiance. Comme nous habitions à quelques maisons de distance rue Vaneau, le dimanche, en fin d’après-midi, j’allais souvent chez lui avec les dossiers que j’avais préparés pour les soumettre à son avis. En revanche, pendant les cinq années de sa présidence, il ne mit les pieds que deux fois dans les bureaux du secrétariat. Et encore, je dus insister la deuxième fois pour qu’il vienne se rendre compte des modifications apportées.
Ce ne fut pas le cas de Baranger.
Lui, c’est très souvent qu’il s’y rendait, en catimini, lorsqu’il croyait qu’il n’y avait personne, le dimanche en particulier, pour explorer les tiroirs du secrétariat !
Il trouvait que j’avais trop de pouvoir et, avec une certaine malice, il m’appelait « Bittard », ce que je n’aimais pas du tout.
Je ne fus donc pas étonné que, juste après son élection du 5 mai 1981, il essayât de me rogner les ailes. Il venait de projeter Roland Briens dans la position de troisième personnage du Suprême Conseil, Ministre d’État du Saint-Empire, poste honorifique réservé habituellement aux frères ayant accompli une longue et fructueuse carrière, comme ce fut le cas du T:.Ill:.F:. Serge Theakston, dernier en date avant Briens.
Il nous réunit dans son bureau le 3 juin 1981. J’ai sous les yeux la liste en deux colonnes, écrite de ma main, une ébauche de projet de répartition des tâches : à gauche, pour moi et Paul Brunet, celles du Secrétariat et de la Trésorerie ; à droite, celles d’enseignement que l’on voulait réserver à Briens. La plupart de ces dernières demeurèrent en l’état de velléités. Mais je dois lui reconnaître bien volontiers que son organisation des séminaires pour la préparation des frères, dans le cadre de loges de perfection, fut une réussite. En revanche, j’ai continué jusqu’au bout à assurer l’importante gestion des dossiers de promotions et d’affectations qui comportait trop de tâches administratives pour m’être dans la pratique enlevée.
Étant donné que je m’étais présenté contre Baranger aux élections du printemps 1988, celui-ci en profita pour justifier mon limogeage indirect en invoquant cette circonstance, sans avoir à évoquer les agressions, sans doute encouragées, de mon successeur.
Après cette longue mais nécessaire digression, je reviens dans le fil du propos général.
Ainsi que l’a écrit Raoul L. Mattei dans le premier paragraphe du chapitre X « La XIe conférence internationale » :
De longue tradition, les affaires maçonniques internationales étaient tenues en France – comme dans la plupart des pays – pour un domaine réservé au Grand Commandeur.

C’est lors de la conférence européenne de Lausanne (du 21 au 24 mai 1987) qu’il me fit part, pour la première fois, de son inquiétude sur les positions contraires à la régularité que commençait à prendre Baranger sur le plan international. À son avis, il s’agissait d’une dérive qui pouvait entraîner des conséquences sur la régularité de notre Suprême Conseil.
Il avait raison.
Par la suite, la juridiction mère suspendit le 10 décembre 1999 ses relations avec le Suprême Conseil de l’avenue de Villiers (précision de Nat Granstein dans la note reprise au chapitre XII-3). Celles-ci ne furent rétablies que le 25 juillet 2001, peu de temps avant la célébration à Washington, D.C. du 200e anniversaire de la naissance du Rite Écossais Ancien et Accepté.
Avec le recul, je me suis rendu compte de l’impasse dans laquelle Raoul L. Mattei se trouvait bloqué, avec l’impossibilité de faire changer la majorité au Suprême Conseil.
Toutes ses tentatives d’écarter Baranger, y compris celle de lui demander en tête à tête de démissionner, étaient vouées à l’échec.
Baranger se sentait tellement à l’abri qu’il n’hésitait plus à commettre ou à laisser commettre des irrégularités de tous ordres sur le plan intérieur (voir ma lettre de mise en garde du 13 septembre 1998 et celle de ma démission du 16 septembre de la même année aux chapitres XV-9 et XV-10).
Mattei provoqua alors Baranger jusqu’à son expulsion, dans l’espoir que cela susciterait une réaction de la communauté internationale et que, eu égard à sa notoriété et à sa situation de membre d’honneur (avec toute sa plénitude antérieure) de la juridiction mère, on remettrait de l’ordre à Paris.
Malheureusement, le seul soutien clairement exprimé fut celui du Grand Commandeur du Suprême Conseil des Pays-Bas Alberts qui jugea irrégulière et inacceptable l’action de Baranger (annexe IV), mais qui ne pouvait rien faire immédiatement sans le concours de la juridiction mère.
Or, bien qu’il ait pour Raoul L. Mattei (et pour moi-même) the greatest respect, le Grand Commandeur Fred Kleinknecht ne fit rien ou ne put rien faire, alors qu’il tenait à conserver avec Mattei une relation privilégiée, jusqu’à l’absurde d’ailleurs, puisqu’il lui demanda d’être son représentant personnel à la XXXIXe conférence des Grands Commandeurs européens, qui devait se tenir en mai 1994 à Berlin.
Dans le chapitre XI, on apprend même qu’Yves Trestournel, alors Grand Secrétaire de la G.L.N.F., et quelques autres personnages de cette obédience avaient été élevés au 32e degré aux États-Unis, ce qui, en l’occurrence, ne pouvait être fortuit, mais dénotait la mise en place des premiers jalons en vue de la création éventuelle d’un nouveau Suprême Conseil qui aurait été sous la coupe directe de la G.L.N.F. (annexes XVII et XVIII) !
J’ai mis en annexe un certain nombre de documents pour montrer que je n’avance rien qui ne soit vrai ou vraisemblable. Les historiens établiront plus tard, dans les règles de l’art, la teneur détaillée de ces événements.

Par le T:.Ill:.F:. René DESPRATS, 33e.
Grand Trésorier du 24 novembre 1975 au 5 mars 1979,
Grand Secrétaire Général du 6 mars 1979 au 20 avril 1988
du Suprême Conseil pour la France
du Rite Écossais Ancien et Accepté,
Délégué à la XIIIe conférence mondiale des Suprêmes Conseils
du Rite Écossais Ancien et Accepté à Washington, D.C.,
États-Unis d’Amérique, 19-22 mai 1985.


Avertissement
Quelques semaines avant sa mort, Charles Riandey, qui avait œuvré pendant cinquante-sept ans au sein de la maçonnerie écossaise, dont treize à la présidence du Suprême Conseil de France, m’avait chargé de publier ses archives et de « rétablir la vérité » sur le schisme survenu en 1965 dans notre pays au sein du Rite Écossais Ancien et Accepté, dont il avait été l’un des principaux protagonistes. De 1989 à 1994, j’ai donc écrit ou fait paraître quatre ouvrages, conformément aux dernières volontés de ce maçon hors du commun, dont certains auteurs ont tenté d’occulter ou de ternir la mémoire.
Mais bien qu’elles les complètent à certains égards, les présentes Mémoires s’inscrivent dans une perspective différente. En effet, les liens qui attachent un franc-maçon à son rite « de naissance » et, dans une certaine mesure, à l’obédience au sein de laquelle il a été initié sont complexes. En 1965-1966, le départ d’un millier de frères de la Grande Loge ou du Suprême Conseil de France vers d’autres juridictions avait causé des traumatismes profonds de nature affective, tant aux intéressés qu’à ceux qui avaient choisi de ne pas les suivre. Certains arguments fallacieux dont les dirigeants maçonniques du moment avaient usé pour tenter d’infléchir le cours des événements n’ont pas été démentis depuis par leurs successeurs, et quelques auteurs peu scrupuleux ou irresponsables ont publié des thèses tronquées et inexactes de cette scission.
De sorte que les maçons des nouvelles générations demeurent, pour la plupart, dans l’ignorance de faits qui leur permettraient d’œuvrer en meilleure connaissance de cause en faveur de la cohésion du Rite Écossais Ancien et Accepté et du rayonnement d’un ordre initiatique auquel ils se disent attachés.
En 1993, j’avais cependant laissé entendre à la fin de ma Chronique d’un schisme maçonnique contemporain qu’en dépit de l’état où se trouvait alors la maçonnerie traditionnelle, des perspectives d’avenir lui demeuraient ouvertes, mais qu’elles étaient subordonnées à un remembrement préalable de ce qui, en France ou ailleurs, était épars. Eu égard aux difficultés que pareille évolution impliquait, notamment sur le plan international, l’action à entreprendre ne pouvait être que de longue durée et devait nécessairement demeurer discrète. De sorte qu’il n’était pas davantage possible d’ouvrir sur la place publique le dossier relatif à la scission de 1966 que de relater des événements auxquels j’avais été associé par la suite.
J’avais donc confié aux Éditions du Rocher le soin de publier à titre posthume les deux ouvrages écrits par Charles Riandey, en me bornant à les assortir des notes nécessaires à leur compréhension ou relatives à quelques erreurs. Mais j’avais décidé d’assumer moi-même la diffusion de mes deux ouvrages précédents afin d’en limiter l’accès, autant que possible, aux frères pratiquant le R.E.A.A. ainsi qu’aux dirigeants des corps maçonniques français ou étrangers concernés d’une façon ou d’une autre par ce dont ils traitaient.
Les mêmes préoccupations m’ont ensuite amené à garder le silence pendant dix ans, bien que le dévoiement et les agissements des nouveaux dirigeants du Suprême Conseil pour la France et ceux de quelques comparses étrangers m’aient libéré de toute obligation de réserve. Et quoi qu’il m’en ait coûté, je me suis interdit d’édifier les frères venus au fil des ans solliciter des éclaircissements tant sur des affaires – pour certaines lamentables – que sur les évolutions intervenues au cours des deux dernières décennies au sein de la franc-maçonnerie mondiale, en particulier en France et aux États-Unis.
Cette réserve n’est plus de mise, puisqu’à l’instar de la plupart des autres institutions, l’ordre maçonnique a connu depuis une dérive à laquelle la presse nationale et internationale fait largement écho. Par ailleurs, âgé de quatre-vingt-trois ans, je ne suis plus en mesure de faire œuvre utile. Mais avant de déposer les outils, j’ai le devoir de relater l’essentiel des événements auxquels j’ai été personnellement associé, sur lesquels des historiens dignes de ce nom seront sans doute amenés à se pencher dans les temps à venir.
La rédaction de ces Mémoires s’avère plus longue que je ne le prévoyais, et ne connaissant pas la date à laquelle il plaira à la Parque de dénouer les cordons de mon tablier, j’estime sage de ne pas attendre de les avoir achevées pour en publier la première partie.
Sans préjuger des lignes qui concluront la dernière, je répète cependant ce que j’avais déjà écrit en 1994 : « Le passé n’est parfois qu’un prologue. » Il est donc possible qu’à moyen ou à long terme, l’ordre maçonnique connaisse un renouveau sous l’égide d’autres dirigeants et redevienne ce qu’il n’aurait jamais dû cesser d’être.
Mais quoi qu’il en soit, en son sein ou ailleurs, d’authentiques initiés continuent à transmettre la « connaissance » et les « pouvoirs » dont ils sont dépositaires à un nombre suffisant d’élus, et la chaîne ne sera fort heureusement rompue qu’au dernier jour.




Chapitre I
LA SPÉCIFICITÉ FRANÇAISE
Dans La face cachée d’un franc-maçon : Charles Riandey, j’ai brièvement évoqué le contexte dans lequel j’avais été reçu maçon au sein de la loge « Les Cœurs Unis Indivisibles no 110 » de la Grande Loge de France, en mars 1956. J’ai également expliqué les circonstances dans lesquelles, quatre ans plus tard, Charles Riandey, alors Lieutenant Grand Commandeur du Suprême Conseil de France, m’avait accordé un long entretien et l’influence que les vues de cet homme presque septuagénaire, de belle prestance, à la chevelure blanche, dont le visage reflétait distinction et autorité, avaient alors exercée sur mon appréhension de la franc-maçonnerie traditionnelle et du Rite Écossais Ancien et Accepté.
Personnage central du schisme survenu en France en 1965 au sein du Rite Écossais Ancien et Accepté, Charles Riandey avait laissé des mémoires rédigées l’année suivante ainsi que de nombreux travaux, conférences et notes qu’il ne s’était pas préoccupé de publier de son vivant. Grâce à ses archives, il était cependant possible de découvrir l’homme sous le tablier du franc-maçon et d’expliquer des points controversés ou demeurés obscurs des événements qui avaient provoqué en 1964 la scission survenue au sein de la Grande Loge de France, puis la création d’un Suprême Conseil de substitution au début de l’année suivante.
À cette fin, en 1991, j’avais écrit La face cachée d’un franc-maçon : Charles Riandey avant de m’employer, suivant la volonté de ce dernier, à rétablir la vérité dans un ouvrage intitulé Chronique d’un schisme maçonnique contemporain, paru en 1994.
À l’intention des lecteurs qui n’auraient pas connaissance des faits rapportés dans ces ouvrages, je rappelle brièvement que, en 1955, un jeune conseiller fédéral de la Grande Loge de France, qui avait repris le nom de sa mère lorsqu’il avait quitté l’Algérie, Richard Dupuy, avocat de profession, avait milité en faveur d’un projet de fusion avec la Grande Loge Nationale Française.
Quatre ans plus tard, Richard Dupuy, devenu Grand Maître, avait requis et obtenu la suspension des relations entre la Grande Loge et le Grand Orient de France. Mais lors du convent de septembre 1963, reniant ses positions antérieures, il avait exposé à un auditoire médusé mais subjugué par ses dons oratoires que le temps était venu d’unifier l’ensemble de la maçonnerie française, Grande Loge Féminine et Droit Humain compris.
Ne pouvant en conscience demeurer dans une obédience où de telles pratiques recueillaient l’assentiment du plus grand nombre, j’avais dès le lendemain informé les membres de ma loge, dont j’occupais alors la chaire de Vénérable, que je quittais la Grande Loge de France. Il me fallait corrélativement démissionner de l’atelier de perfection « Le Parnasse » dont j’étais le Secrétaire. Dans la lettre que j’avais adressée le 12 novembre 1963 au Grand Secrétaire Général du Suprême Conseil de France pour lui confirmer ma décision, j’avais écrit :
Je demeure persuadé que le Suprême Conseil de France ne saurait imposer encore longtemps à ses membres l’appartenance à une Grande Loge dont la politique et l’action sont contraires à ses principes et à son idéal de façon aussi délibérée.

Un an plus tard, Richard Dupuy avait obtenu du convent la ratification d’un traité d’alliance avec le Grand Orient, contre l’adoption duquel Charles Riandey, devenu Grand Commandeur, et ceux qui partageaient ses vues avaient vainement milité.
Je n’avais donc pas été surpris d’apprendre qu’en date du 18 septembre 1964, le Suprême Conseil avait décidé de rompre ses relations avec la Grande Loge de France.
Dans les jours qui suivirent, j’avais reçu la visite de Georges Wagner, homme d’affaires entreprenant et persuasif, qui m’avait convaincu quatre ans plus tôt de siéger au conseil d’administration de l’Entraide Fraternelle, association de bienfaisance souchée sur la Grande Loge de France.
Georges Wagner m’avait appris que des dignitaires démissionnaires de la Grande Loge de France avaient fondé une Grande Loge Écossaise, dont le Grand Maître et les autres dirigeants avaient été désignés par le Grand Secrétaire Général du Suprême Conseil.
Les premières loges de la nouvelle obédience allaient être fondées sous les titres distinctifs respectifs de « Liberté », « Égalité » et « Fraternité », et il était essentiel, m’avait dit Wagner, que l’une d’elles incarne le courant traditionnel prôné depuis des années par Charles Riandey. Mais peu instruit en la matière, il était venu me demander de m’associer à lui pour la fonder.
Je ne pouvais approuver les conditions dans lesquelles la Grande Loge Écossaise avait été constituée, d’autant que le comportement antérieur de certains de ses dirigeants ne m’incitait guère à mettre un terme à mon exil maçonnique volontaire, pour pénible qu’il soit.
Décontenancé, Wagner m’avait alors assuré qu’aucun de ces derniers ne serait membre de « Fraternité », laquelle demeurerait une oasis de paix et travaillerait à l’écart du nouveau « marégaut » obédientiel, dans un temple qu’il faisait aménager dans l’hôtel particulier où se trouvaient ses bureaux et son domicile, 14, rue de Siam, à quelques centaines de mètres de la mairie du XVIe arrondissement où Charles Riandey avait conservé la jouissance d’un appartement au titre de ses fonctions administratives passées.
Je m’étais finalement laissé convaincre, et une première rencontre avec quelques frères choisis par Georges Wagner pour devenir co-fondateurs de la loge « Fraternité » ne m’avait pas déçu. Wagner n’ayant jamais présidé une loge, nous avions décidé qu’il en serait le premier Vénérable, fonction qu’il remplira tant bien que mal grâce à l’assistance d’un Premier Surveillant auquel il aura la sagesse de céder la chaire dès l’année suivante.
Fin octobre 1964, Georges Wagner m’avait dit, sans autre précision, que Charles Riandey rencontrait des difficultés imprévues au sein du Suprême Conseil. Puis, à la mi-novembre, Wagner m’avait annoncé que le Grand Commandeur désirait me parler à l’issue d’une réunion à laquelle j’étais prié d’assister. Or, quelques jours plus tôt, le Président de mon ancienne loge de perfection, Yvan Terrasson, m’avait déjà invité à cette réunion, mais de la part du Grand Secrétaire du Suprême Conseil, Henri Bittard.
Perplexe, je m’étais donc rendu rue Blanche, le 26 novembre. Henri Bittard s’était abstenu d’y venir et je n’avais remarqué dans la nombreuse assistance que deux des Membres Actifs qui m’étaient alors connus : Paul Naudon et Marc Merigeault, assis dans un coin où il prenait des notes. Charles Riandey avait expliqué de façon laborieuse à une audience décontenancée qu’il ne pouvait y avoir qu’une seule Grande Loge régulière dans un même pays et qu’en France la G.L.N.F. détenait ce privilège, de sorte que la Grande Loge Écossaise, trop hâtivement constituée, n’avait aucune chance de survie. Il importait donc de ne la considérer que comme une fédération temporaire de loges indépendantes, en attendant que Marcel Cerbu, Grand Maître désigné de l’obédience mort-née, ait négocié avec la G.L.N.F. la régularisation de chacun des membres des ateliers concernés, afin de permettre ensuite l’intégration de ces derniers dans l’obédience régulière.
Cet exposé avait provoqué des réactions diverses, et certains frères étaient intervenus de façon maladroite, en particulier Marcel Cerbu dont les propos avaient provoqué le départ d’une vingtaine d’auditeurs1. J’en aurais fait autant s’il ne m’était resté à entendre ce que Charles Riandey souhaitait me dire. Mais à l’issue de la réunion, le Grand Commandeur, fatigué et fort soucieux, m’avait simplement demandé de réintégrer les Hauts Grades et d’aider Georges Wagner à résoudre des problèmes devenus préoccupants, sans en préciser la nature.
Dès le lendemain, Georges Wagner était venu m’entretenir des fins auxquelles mon aide était sollicitée. Il m’avait expliqué que trois jours avant la réunion de la rue Blanche, une séance houleuse du Suprême Conseil avait eu lieu. La majorité des membres de ce dernier avaient estimé que la décision de rompre avec la Grande Loge de France, votée à l’unanimité le 18 septembre 1964, constituait une preuve de fermeté suffisante aux yeux de la communauté maçonnique internationale et qu’il convenait de l’assortir d’un sursis d’une année demandé par le Grand Maître.
Mais Charles Riandey, excipant de pouvoirs attachés, selon lui, à sa qualité de chef de l’ordre, avait imposé la promulgation d’un décret édictant que les membres des ateliers supérieurs demeurés à la Grande Loge de France à la date du 31 janvier 1965 seraient déchus de leurs grades et radiés des matricules de la juridiction.
Pareil comportement m’étonnait de la part de Charles Riandey, et Georges Wagner avait alors dû m’expliquer que le Grand Commandeur était entré en négociation, à l’insu de ses pairs, avec le Grand Maître de la G.L.N.F. par l’entremise de Willem Hofman, Grand Commandeur des Pays-Bas, et qu’il était trop engagé envers les frères démissionnaires de la Grande Loge de France pour pouvoir désormais faire machine arrière.
Wagner avait ajouté que fort des soutiens dont il bénéficiait sur le plan international, le Grand Commandeur était incontournable et qu’il était désormais entouré au plan national de frères dynamiques qui pallieraient avantageusement les défections de membres du Suprême Conseil « indignes ou gâteux ».
Consterné, j’avais refusé de donner une suite immédiate à la démarche de Georges Wagner. Mais au cours de la semaine précédant Noël 1964, il m’avait appris que la majorité des membres du Suprême Conseil de France, y compris le Grand Secrétaire Général Henri Bittard, avaient voté une motion demandant au Grand Commandeur de se démettre de sa charge. Et comme il s’y refusait, le Suprême Conseil s’apprêtait à exclure Charles Riandey lors d’une nouvelle réunion à laquelle, fortement grippé, il était dans l’impossibilité d’assister. Ne pouvant en conscience demeurer plus longtemps à l’écart, j’avais alors donné mon accord à Georges Wagner pour intégrer l’une des nouvelles loges de perfection dont la constitution était envisagée.
Charles Riandey, effectivement destitué de sa charge par la majorité de ses pairs mais assuré du soutien des Suprêmes Conseils des États-Unis et du Canada, avait donc démissionné du Suprême Conseil de France le 10 février 1965.
Suivant un plan élaboré par le Grand Commandeur des Pays-Bas Willem Hofman, avec l’aval du Grand Secrétaire de la Grande Loge Unie d’Angleterre, Charles Riandey s’était rendu trois jours plus tard à Amsterdam où il avait été « ré-initié » au 33e degré2 et avait été nommé Membre Actif du Suprême Conseil de ce pays. Neuf autres frères, préalablement « régularisés » Maîtres maçons par la G.L.N.F. et qui accompagnaient Riandey, avaient également été élevés ou « ré-initiés » au 33e degré.
Par délégation du Grand Commandeur des Pays-Bas, Charles Riandey avait constitué, dès son retour à Paris, un nouveau Suprême Conseil composé desdits frères et pris dans la foulée nombre de décisions.
Mais le 23 février 1965, lors d’une réunion convoquée à Washington, D.C. par Luther Smith, Grand Commandeur de la Juridiction Sud des États-Unis « Mother of the World », ce dernier avait défini une position qui désavouait ce qui avait été fait. À la suite de quoi, le 3 mars 1965, Luther Smith avait signé conjointement avec ses homologues de la Juridiction Nord des États-Unis, du Canada et des Pays-Bas un pouvoir habilitant Charles Riandey non à créer un nouveau Suprême Conseil, mais à « réorganiser » en France celui existant. Ce qui appelle d’assez longs commentaires.
Les maçonneries anglaise et américaine n’ont pas la même conception de l’ordre et, inféodées à l’establishment de leur pays respectif, elles ne s’accordent pas toujours sur la meilleure façon de maintenir leur prédominance sur les corps maçonniques étrangers qu’elles reconnaissent pour « réguliers ».
Ainsi, peu après la seconde guerre mondiale, les Américains avaient favorisé la constitution des « Grandes Loges Unies d’Allemagne », structures de façade communes à l’ensemble des obédiences de ce pays, « régulières » ou non. Ils en avaient obtenu, non sans mal, la reconnaissance par Londres3, après avoir accepté d’assurer en France la survie d’une obédience chétive fondée en 1913 sous l’égide des Anglais, intitulée aujourd’hui la Grande Loge Nationale Française (G.L.N.F.).
Cependant, certaines Grandes Loges américaines avaient alors conservé des relations avec la Grande Loge de France, au sein de laquelle le Suprême Conseil de France recrutait l’ensemble de ses membres.
La persistance de cette situation avait envenimé les rapports entre Londres et Washington. Au début des années 1960, les Américains s’étaient rendu compte que cet état de choses ne servait plus leurs intérêts et ils avaient décidé de faire prévaloir la « régularité maçonnique » tant en Allemagne qu’en France, ainsi que le souhaitaient les Anglais4.
Le Grand Commandeur des Pays-Bas, Willem Hofman, avait donc entrepris d’amener les Grandes Loges Unies d’Allemagne à cesser tout rapport avec les corps maçonniques étrangers irréguliers, tandis que les Américains œuvraient pour mettre fin à la reconnaissance de la Grande Loge de France par une dizaine des leurs et étaient en quête d’un moyen pour amener à la « régularité » le Suprême Conseil de France.
En effet, dans l’esprit des Grands Commandeurs américains, il ne pouvait être question de s’aliéner le soutien alors inconditionnel du deuxième Suprême Conseil du monde par l’ancienneté, dont l’influence n’était pas négligeable en Europe, ainsi que dans certains pays en Amérique latine et en Amérique du Sud.
Le traité d’alliance conclu entre la Grande Loge de France et le Grand Orient en septembre 1964 fournissait donc aux Suprêmes Conseils américains un mobile valable pour intervenir dans les affaires françaises, avec le concours intéressé de Willem Hofman.
En effet, la correspondance entre ce dernier et ses homologues américains démontre qu’il leur avait alors exposé de façon tendancieuse la situation de l’écossisme en France, ce qui avait abouti à la déclaration fracassante du 5 avril 1965, suivant laquelle « le Suprême Conseil de France était irrégulier sans retour possible, la France était un territoire inoccupé en ce qui concernait le Rite Écossais ». De sorte que ce document ouvrait la voie à l’établissement en France d’un nouveau Suprême Conseil, qu’en fait Charles Riandey avait déjà constitué suivant les directives de Willem Hofman.
Luther Smith, prompt à agir et indigné par le contenu de lettres que lui avait adressées Henri Bittard, s’était rendu compte trop tard qu’il avait été joué par le Grand Commandeur hollandais, c’est-à-dire par Londres. Ainsi s’expliquait l’absence de Willem Hofman à la réunion tenue le 23 février 1965 dans le bureau du Grand Commandeur de la juridiction mère, tout autant que la signature apposée a posteriori par le Grand Commandeur des Pays-Bas sur le pouvoir envoyé à Riandey, chargeant ce dernier de « réorganiser le Suprême Conseil » et non d’en créer un autre.
En feignant de se rallier aux thèses de Luther Smith, Willem Hofman avait évité que les Nord-Américains interviennent dans la fin du processus. En leur absence, il avait pu ainsi « baptiser5 » le nouveau Suprême Conseil pour la France, déjà constitué suivant ses directives et susceptible d’être ensuite reconnu par Londres.
Mis devant le fait accompli et perplexes quant aux conclusions qu’il importait d’en tirer, les Américains n’avaient cependant pas imaginé que, sous l’influence de Willem Hofman, Charles Riandey pourrait se démarquer des positions américanophiles de son prédécesseur. Et pour fonder leur jugement sur les affaires maçonniques françaises, ils feront dès lors moins confiance au Grand Commandeur français qu’à Félix Lenhart, qui n’en comprenait pas toujours la complexité.
Au retour de son voyage aux États-Unis, Charles Riandey n’avait pas voulu ou pu reconsidérer les dispositions qu’il avait prises avant de s’y rendre. Il avait au contraire nommé de nouveaux 33es, dont plusieurs avaient également été agrégés au nouveau Suprême Conseil en qualité de Membres Actifs. Et si toutes les candidatures proposées par le Grand Maître de la G.L.N.F. avaient été ratifiées, certains frères chevronnés du rite avaient été oubliés une nouvelle fois, tandis que les décisions afférentes à d’autres avaient été reportées.
Le 24 avril 1965, le Grand Commandeur des Pays-Bas, accompagné de ses Grands Officiers, était venu à Paris consacrer le nouveau Suprême Conseil, en l’absence de tout représentant des juridictions des États-Unis et du Canada, irrités et décontenancés par la tournure prise par les événements.
Au cours de cette cérémonie, Charles Riandey avait rendu la politesse à Willem Hofman en le nommant Membre Actif de la juridiction française, qualité que le Grand Commandeur des Pays-Bas conservera pendant douze ans. Notons au passage que, dès sa constitution et à son plus haut niveau, le Suprême Conseil pour la France admettait la double appartenance, à une époque où peu de Suprêmes Conseils étrangers la toléraient déjà.
Le Suprême Conseil consacré par Willem Hofman était donc tel que Charles Riandey l’avait constitué après les « ré-initiations » d’Amsterdam et complété quelques semaines plus tard :
	Grand Commandeur du Suprême Conseil
	Charles Riandey, 33e
	Grand Commandeur du S.C.D.F. depuis 1961

	Lieutenant Commandeur
	Georges Hazan, 33e
	33e au S.C.D.F.

	Ministre d’État
	Paul Naudon, 33e
	Membre du S.C.D.F. depuis 1963

	Grand Trésorier
	Georges Wagner, 33e
	18e au S.C.D.F.

	Grand Secrétaire Général
	Jean Wallet, 33e
	? au S.C.D.F.

	Grand Chancelier
	Jacques Hirsch, 33e
	30e au S.C.D.F.

	Grand Orateur
	Pierre Crochet-Damais, 33e
	18e au S.C.D.F.

	Grand Maître des Cérémonies
	Jacques de Pariente, 33e
	32e au S.C.D.F.

	Grand Expert
	Raymond Danier, 33e
	32e au S.C.D.F.

	Grand Aumônier
	Maurice Jonsson, 33e
	n’appartenait pas au R.E.A.A.

	Grand Capitaine des Gardes
	Robert Salgues, 33e
	? au S.C.D.F.

	Grand Orateur Adjoint
	Pierre Bertaux, 33e
	? au S.C.D.F.

	Grand Trésorier Adjoint
	Pierre Gobin, 33e
	30e au S.C.D.F.

	Membres Actifs par ordre alphabétique
	Jean Baylot, 33e
	33e Grand Orient de France

	Félix Lenhart, 33e
	33e en Tchécoslovaquie, puis au S.C.D.F.

	Marius Lepage, 33e
	33e Grand Orient de France

	Jean Mons, 33e
	? au S.C.D.F.

	Jacques Robert, 33e
	30e au S.C.D.F.

	Walter Robinson, 33e
	n’appartenait pas au R.E.A.A.




Paul Naudon était le seul Membre Actif du Suprême Conseil de France qui ait suivi sur-le-champ Charles Riandey à la Grande Loge Nationale Française, et il aurait été logique qu’il soit appelé à la Lieutenance du nouveau Suprême Conseil. Charles Riandey a expliqué dans ses Mémoires pour servir à l’histoire de la franc-maçonnerie en France qu’il lui avait préféré Georges Hazan pour plusieurs raisons :
Il avait été Grand Maître de la Grande Loge de France et était plus connu que Naudon. Il pouvait se déplacer plus facilement, soit pour une mission en province, soit le soir à Paris, parce qu’il n’était pas limité dans son activité, comme Naudon l’était par son état de santé. Il avait une expérience pratique plus grande de la maçonnerie. Avocat, il s’exprimait avec beaucoup de facilité.

Mais il convient d’ajouter que Naudon ne partageait pas les vues de Charles Riandey quant à la primauté du R.E.A.A. sur d’autres rites et sa vocation à régénérer la franc-maçonnerie et que les ouvrages de Naudon comportaient de nombreuses erreurs sur lesquelles Willem Hofman n’avait pas manqué d’attirer l’attention du Grand Commandeur français.
Rompant avec une tradition établie, Charles Riandey avait donné au Grand Trésorier préséance sur le Grand Secrétaire Jean Wallet, inspecteur des finances susceptible et à l’esprit tortueux, qui avait gravi l’échelle des degrés du R.E.A.A. dans des conditions plus normales que Georges Wagner.
Marius Lepage, écrivain traditionaliste, collaborateur, puis directeur de la revue Le Symbolisme, dont le rayonnement était considérable, avait été initié en 1926 à la loge « Volney » de Laval.
En difficultés avec le Grand Orient de France en 1963 à la suite d’une tenue blanche6 qu’il avait organisée pour le R.P. Riquet, s.j., il avait travaillé une année ou deux en loge sauvage avec quelques frères qui s’étaient joints à lui, avec lesquels il avait ensuite fondé la loge « Ambroise Paré », affiliée à la G.L.N.F. Marius Lepage avait conservé un fort mauvais souvenir des Hauts Grades du Grand Orient.
Cependant, il avait accepté de siéger au Suprême Conseil pour la France, tant sur l’insistance de Jean Baylot que sur celle de Charles Riandey. Après avoir assisté à deux réunions du Suprême Conseil, il refusera d’adhérer aux vues inconciliables de l’un ou de l’autre et demeurera à l’écart de la juridiction jusqu’à son décès en mai 1972.
En ce qui concerne Félix Lenhart, il importe de rappeler que ce frère, né à Prague en 1895, avait noué au début des années 1930 des rapports d’amitié avec le Grand Commandeur René Raymond. Contraint de fuir le nazisme, Lenhart avait choisi le Suprême Conseil de France comme juridiction d’adoption.
Tenant l’invasion de notre pays pour inéluctable, il avait ensuite émigré aux États-Unis où il avait rapidement acquis l’estime des Grands Commandeurs américains. Mais il était demeuré fidèle aux Grands Commandeurs français successifs, dont il était devenu le représentant officieux dans les assemblées maçonniques américaines ou internationales.
Il était présent à côté de Charles Riandey lors de la réunion qui s’était tenue le 23 février 1965 à Washington, D.C. dans le bureau de Luther Smith. En mars 1969, il sera officiellement désigné comme représentant permanent du Suprême Conseil pour la France auprès des Suprêmes Conseils des États-Unis et du Canada.
Il s’acquittera de cette mission avec ponctualité et dévouement jusqu’à son décès, le 10 février 1982, après avoir légué son corps à la science.
La cérémonie de consécration du nouveau Suprême Conseil pour la France eût été injustifiée s’il s’était agi du « Suprême Conseil de France réorganisé ». C’est cependant cette dernière dénomination qui est mentionnée dans l’allocution prononcée par Charles Riandey, ainsi que dans un procès-verbal appelé à être communiqué aux trois juridictions nord-américaines absentes. Dès lors, dans la crainte de s’aliéner soit le soutien des Américains, soit celui de Willem Hofman (qui avait agi depuis le début de cette affaire avec l’aval du Grand Secrétaire de la Grande Loge Unie d’Angleterre), Charles Riandey entretiendra cette ambiguïté.
L’en-tête des imprimés que la nouvelle juridiction utilisera pendant onze ans en témoigne :
SUPRÊME CONSEIL
DU 33e ET DERNIER DEGRÉ
DU RITE ÉCOSSAIS ANCIEN ET ACCEPTÉ
POUR LA FRANCE
(SUPRÊME CONSEIL DE FRANCE)

Cet intitulé fâcheux ne sera modifié qu’en 1976, à mon initiative.
Le 21 janvier 1966, le Suprême Conseil pour la France « constatera qu’il était le “continuateur légitime” du Suprême Conseil créé en 1804 et devenu irrégulier en 1964 ».
L’article 1 des statuts déposés à la préfecture de police avec deux ans de retard et signés par Riandey est rédigé comme suit :
Il est fondé pour une durée illimitée, entre les adhérents aux présents statuts, une association, régie par la loi du 21 juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : « Suprême Conseil du 33e et dernier degré du Rite Écossais Ancien et Accepté pour la France ».

Notons enfin que pour constituer le nouveau Suprême Conseil avec des frères de son choix sans tenir compte des qualités maçonniques antérieures respectives des intéressés et en ignorant celles d’autres maçons chevronnés, Charles Riandey s’était prévalu de l’article 3, paragraphe 3 des Constitutions et Statuts de 1786, dispositions qui ne sont applicables qu’à la création d’un Suprême Conseil dans un territoire inoccupé.
Quelques frères gagnés par le doute étaient repartis faire pénitence rue Puteaux. Afin d’éviter que le moral des troupes ne se détériore, il importait donc de constituer à Paris, de toute urgence, deux loges de perfection, un chapitre et un aréopage. Mais il n’était pas possible de les consacrer dans l’immédiat faute de locaux. Par ailleurs, la nouvelle juridiction ne disposait pas d’effectifs suffisants pour permettre à ces ateliers d’entreprendre leurs travaux dans de bonnes conditions. C’est pourquoi, dès le 30 avril 1965, le Suprême Conseil avait nommé Maîtres Secrets huit Maîtres maçons et décidé la promotion accélérée de trente-trois frères déjà titulaires de Hauts Grades.
À l’automne 1963, j’avais quitté la rue Puteaux, alors que j’étais 14e depuis un an et demi. Vingt mois plus tard, le Suprême Conseil pour la France m’avait ainsi nommé 30e.
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